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A l'heure où les grandesvacances 2015 font place àla levée de rideaux sur l'an‐née 2015‐2016, il est unphénomène sur lequel onpeut dif"icilement fermerles yeux. Loin de toutes lesquestions liées au fonc‐tionnement des écoles et àl'aménagement du calen‐drier scolaire qui, luimême, devrait s’arrimer aucalendrier universitaireélaboré par les autoritésdu ministère de l'Enseigne‐ment supérieur, nous vou‐lons évoquer les plaintescriantes de certains pa‐rents d'élèves qui voientleur progéniture orientéedans des établissementsscolaires situés à cent millelieux de leurs lieux d'habi‐tation.En effet, en sillonnant lesartères de la capitale gabo‐naise, il n'est pas rare devoir dans certains lieux pu‐blics, des af"iches sur les‐quelles "igure le message
« propose une place en
classe de sixième au lycée
Mabignath contre une place
de même niveau au lycée
Indjendjet Gondjout ». Celamet en lumière deux fai‐blesses et non des moin‐dres, de notre système

Et la carte scolaire ?
Mexcent ZUE ELIBIYO
Libreville/Gabon

éducatif, en même tempsque ce manque de cartescolaire pose deux pro‐blèmes.Commençons par les fai‐blesses : la première quiressort ici est celle quiconcerne la faible densitédes écoles. Il y a encore deszones entières, des quar‐tiers, voire des arrondisse‐ments qui ne comptentaucune école en leur sein.Les spécialistes de l'aména‐gement n'ont pourtant eude cesse de pointer undoigt accusateur sur un telmanque de clairvoyance

dans la plani"ication qui faitde nos quartiers des cités‐dortoirs, tant cette der‐nière ne tient pas comptede tous les besoins aussibien d'une ville que d'unepopulation toujours en pro‐gression.Le deuxième manquementqui se dégage est celui lié àla non‐mâitrise par les au‐torités des données géogra‐phiques et / oudémographiques des popu‐lations concernées. Car,comment comprendrequ'un enfant qui réside auquartier Akournam puisse

être affecté, pour sa pre‐mière année de collège auCES  d'Avorbam ? Toutechose faisant qu'on s'inter‐roge sur la pertinence des"iches de vœux que rem‐plissent les élèves à la "inde leur cycle primaire. Pastant qu'il soit question icid'accéder aveuglément àcertains desiderata fantai‐sistes. Mais tout de même,tirer le meilleur parti descorrélations des renseigne‐ments sur le concerné y "i‐gurant.S'agissant des problèmesposés maintenant, le pre‐

mier est le fait, très gênantd'ailleurs, que ce type dedémarche se fasse de parti‐culier à particulier. Ne se‐rait‐il pas judicieux que lesautorités  compétenteselles‐mêmes, une fois leslistes des élèves renduespubliques, enregistrent lescas de réclamation et lestraitent of"iciellement ? Cartel élève a peut‐être étéorienté dans tel établisse‐ment au vu de son niveauqui ne correspond pas né‐cessairement au niveau detel autre qui souhaiteraitprendre sa place dans la‐

dite école.  La gestion detous ces paramètres de‐vrait se faire à la discrétiondes services compétentsdu ministère de l’Éduca‐tion nationale, plutôt quede donner l'impression,comme c'est le cas actuel‐lement, qu'une place dansune structure scolaires'échange aussi banale‐ment qu'un produit dans letroc.En"in, il se pose ici un véri‐table problème quant àl'atteinte de l'objectif zéroretard dans l'école gabo‐naise. Quelle que soit samotivation, quels sont lesmoyens que l'Etat, dansson rôle régalien, donne ànotre élève d'Avorbam etqui réside à Akournampour arriver en classeavant l'enseignement aucours de sept heurestrente ?Voilà les vraies questionsqui mériteraient d'être po‐sées. On peut toujourschercher à y répondre hâ‐tivement. Mais une ré‐"lexion plus approfondiene nous impose qu'uneseule solution ef"iciente etdurable : à court terme,tenir compte du lieu d'ha‐bitation de l'élève, et à longterme, couvrir tout le péri‐mètre urbain de Librevilled'établissements à cyclecomplet.

Les services du ministère de l'Education nationale devraient s'atteler à résoudre le problème de la carte sco-
laire, afin d'avoir des données fiables sur les établissements scolaires.
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